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RD 939

Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil communiquant l’opposition formée le 10 mai 
2012 par la commune de Chêne-Bougeries au projet de plan 
localisé de quartier n° 29799-511, situé avenue Pierre-Odier et 
chemin de la Chevillarde 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. Dans la partie centre-ouest de la commune de Chêne-Bougeries, à l’angle 
de l’avenue Pierre-Odier et du chemin de la Chevillarde, se trouvent les 
parcelles n° 762, 763 et 764, feuille 15 du cadastre de la commune de 
Chêne-Bougeries, d’une surface totale de 3 476 m2, sises en 5e zone villas 
(zone de fond) et incorporées depuis 1957 en zone de développement 3. 
Ces parcelles appartiennent respectivement à Sogeprim Société 
Genevoise de Promotion et d'Investissements Immobiliers SA pour les 
deux premières, ainsi qu’à Mme et M. CONTI Odile Marie Georges et 
Francesco Maria Luigi pour la troisième. 

2. En novembre 2008, le secteur concerné a fait l'objet d’une demande de 
renseignement (ci-après DR) enregistrée sous n° 18154. Celle-ci proposait 
de construire deux immeubles de logements ainsi qu’un garage souterrain, 
en lieu et place des villas existantes sur les trois terrains concernés. Cette 
requête a reçu une réponse favorable en septembre 2010 de la part du 
département chargé de l'urbanisme (ci-après le département). 

3. Simultanément, le département a élaboré un premier avant-projet de PLQ. 
Cet avant-projet, en substance, mettait en forme la solution résultant de 
cette DR, à savoir la construction de deux bâtiments sur les parcelles 
précitées n° 762, 763 et 764. Durant l’enquête technique, l’architecte en 
charge du projet a toutefois réussi à obtenir la participation au projet des 
propriétaires de la parcelle n° 764. Une seconde version du projet de PLQ 
a dès lors été mise au point, proposant en fin de compte l’implantation de 
deux bâtiments attenants sur les trois parcelles concernées, ce qui 
permettait de prendre en compte certaines remarques émises lors de 
l’enquête technique du 1er avant-projet. Une seconde enquête technique a 
dès lors été ordonnée, portant sur cette seconde version.  
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4. Le projet de PLQ n° 29799-511 a été soumis à enquête publique du 
2 mars au 1er avril 2011. Plusieurs observations ont été reçues. 

5. Le 13 octobre 2011, le Conseil municipal de la commune de Chêne-
Bougeries a émis un préavis défavorable. 

6. La procédure d'opposition relative au projet de PLQ n° 29799-511 s'est 
déroulée du 27 mars 2012 au 11 mai 2012. Elle a donné lieu à plusieurs 
oppositions, dont celle de la commune de Chêne-Bougeries, datée du 
10 mai 2012.  

7. L'art. 6 LGZD traitant de la procédure applicable à l'adoption des PLQ en 
zone de développement stipule ce qui suit en son alinéa 10 :  

 « Toutefois, dans l'hypothèse où une commune a formé une opposition au 
projet et que le Conseil d'Etat entend la rejeter, il en saisit préalablement 
le Grand Conseil qui statue sur celle-ci sous forme de résolution. Si 
l'opposition est acceptée, le Conseil d'Etat doit modifier le plan en 
conséquence. Il est ensuite procédé conformément à l'alinéa 9 ». 

8. De l'avis de notre Conseil, les griefs invoqués par la commune de Chêne-
Bougeries ne sont pas fondés. Le présent rapport a dès lors pour objet de 
vous communiquer le texte de l'opposition de la commune de Chêne-
Bougeries et de vous expliciter les raisons pour lesquelles elle nous paraît 
devoir être écartée. 

9. Comme il a été exposé plus avant, les terrains compris à l’intérieur du 
périmètre du projet contesté sont sis en zone de développement 3 depuis 
le 29 juin 1957, date d’adoption de l’ancienne loi sur le développement de 
l’agglomération urbaine genevoise, devenue loi générale sur les zones de 
développement. 

10. Le projet de PLQ contesté a pour but de matérialiser les objectifs de la 
zone de développement 3, dans laquelle se situent les parcelles sises à 
l’intérieur de son périmètre. 

 Les zones de développement visent au premier chef « la réalisation de 
constructions plus importantes que celles qu’autoriserait l’application 
des normes de la zone préexistante »1. Elles sont également vouées à 
« favoriser la construction de logements répondant à un besoin d’intérêt 
général »2, soit de « dégager un moyen propre à favoriser la mise sur le 
marché de logements à caractère social »3. La délivrance d’autorisations 

                                                           
1  Alain Maunoir, Les zones de développement dans le canton de Genève, Etudes et 

documents, 1999, p. 14 
2  Idem 
3  Mémorial du Grand Conseil (MGC) 1972, p. 412 
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de construire y est en principe subordonnée à l’adoption préalable de 
PLQ4. Ces derniers participent « d’une politique générale de densification 
de la zone à bâtir qui ressort clairement du plan directeur cantonal et qui 
correspond à un double intérêt public. D’une part, elle permet de ne point 
amputer davantage l’aire agricole déjà insuffisante5, conformément à 
l’art. 3 al. 2, lettre a LAT; d’autre part, elle rend possible la création de 
logements sociaux supplémentaires afin de répondre à une crise6 » (du 
logement), laquelle a pris une ampleur considérable, ce que ne conteste 
pas l’opposante. 

 La situation sur le marché du logement est de plus en plus tendue : en 
2001, toutes les catégories de logements ont été déclarées en situation de 
pénurie par le Conseil d’Etat. Le nombre de logements vacants recensés à 
Genève lors de l’enquête annuelle du 1er juin 2006 est en baisse. En 
d’autres termes, après s’être élevé à 1,58% en 1998, le taux de vacance 
est en chute libre, atteignant 0,25% en juin 2011, étant entendu que le 
taux de vacance au-delà duquel le marché du logement est considéré 
comme détendu est, à Genève, de 2,0%. 

 Le plan directeur cantonal (ci-après PDCn), adopté le 21 septembre 2001 
par le Grand Conseil et approuvé le 14 mars 2003 par le Conseil fédéral, 
estime les besoins en logements à 32 000 sur 20 ans, soit au minimum 
1 600 logements à construire par année, correspondant à une croissance 
démographique moyenne de 3 100 personnes par an. La mise à jour 2010 
du PDCn, approuvée le 6 octobre 2010 par le Conseil d’Etat et le 31 mars 
2011 par le département fédéral de l’environnement, des transports, de 
l’énergie et de la communication, n’a pas modifié cet objectif. La fiche du 
monitoring du PDCn n° U1 de mai 2011, relative aux logements et à la 
population, met cependant en évidence que l’augmentation de la 
population constatée entre 2000 et 2010 a évolué plus vite que prévu, 
atteignant le scénario fort de 4 780 habitants en moyenne par an, soit un 
chiffre beaucoup plus important que le scénario retenu en 2001. Or, la 
production de logements de 2000 à 2010 (1 425 logements en moyenne 
par an), a été inférieure à l’objectif annuel (1 600 logements), le déficit 
cumulé pour cette période atteignant environ 2 000 logements. A noter 
que l’augmentation de la taille moyenne des logements constatée cette 
dernière décennie n’a fait en outre que retarder la satisfaction des 
besoins : en effet, pour une même surface de plancher planifiée, on réalise 

                                                           
4  Cf. art. 2 al. 2 LGZD 
5  Ibidem 
6  ATF du 9.10.1990, Association de sauvegarde des Mouilles c/Conseil d’Etat 

genevois, cons. 3b p. 7 et 9 
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aujourd’hui environ 20% de moins de logements que 10 ans auparavant. 
Ces facteurs, qui s’ajoutent à une croissance démographique soutenue, 
expliquent la forte pénurie de logements constatée actuellement, avec un 
taux de vacance de seulement 0,25% en juin 2011. 

 La fiche 2.01 du schéma directeur cantonal du PDCn préconise 
l’urbanisation de tels secteurs, en tant que celle-ci procède d’une politique 
d’utilisation du sol tirant parti au mieux de ces potentialités et tenant 
compte des exigences de la protection des sites et du patrimoine. A titre 
de mesures au principe précité, la fiche 2.12 du schéma directeur cantonal 
en particulier préconise la poursuite d’une urbanisation prioritaire selon 
un plan concerté, en réalisant une densification selon l’indice usuel 
de 1,2, voire plus, dans les sites qui s’y prêtent, soit partout où les 
conditions et le contexte urbanistiques le permettent et l’encouragent, à 
savoir à proximité d’équipements déjà existants, et de ceux facilement 
réalisables, tant en ce qui concerne les transports collectifs et individuels 
que des équipements socio-éducatifs de quartier. 

 C’est dire que la mise en valeur des zones de développement par 
l’adoption de PLQ pour permettre de construire des logements est 
absolument prioritaire. Cette mise en valeur entre pleinement dans les 
objectifs de densification retenus par le concept de l’aménagement 
cantonal du PDCn, qui prévoit la « poursuite de la politique 
d’urbanisation prioritaire des zones de développement de 
l’agglomération urbaine »7. 

 En prévoyant la construction de deux bâtiments de cinq étages sur rez-de-
chaussée, permettant la réalisation de 6 250 m2 de surfaces brutes de 
plancher (SBP) destinées en majorité à du logement, pour un indice 
d'utilisation du sol (IUS) de 1,8 maximum pour l’ensemble de son 
périmètre, le projet de PLQ n° 29799-511 s’inscrit pleinement dans le 
cadre de la politique de densification des zones à bâtir voulue par le 
PDCn. Cela est d’autant plus judicieux, en l’espèce, que le secteur 
concerné se trouve à proximité d’écoles, d’un cycle d’orientation, d’un 
collège et école de commerce, ainsi que de l’école internationale. Des 
équipements sportifs se trouvent également à proximité immédiate. Les 
routes de Malagnou et de Chêne, situées à un peu plus de 300 m, offrent 
des connexions au réseau de transport public, tandis que le CEVA et sa 
nouvelle gare des Eaux-Vives se trouvera à environ un kilomètre. 

11. Certes, l’annexe à la fiche 2.01 réserve un certain nombre de sites de la 
couronne suburbaine pour lequel une densification de type intermédiaire, 

                                                           
7  Concept de l’aménagement cantonal adopté le 8 juin 2000, p 29 
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soit un IUS s’échelonnant entre 0,5 et 1 est prévue. Tel est précisément le 
cas du secteur dénommé Chevillarde, à l’intérieur duquel est sis le 
périmètre du projet de PLQ querellé. 

 Cette indication n’a cependant pas pour effet d’interdire l’adoption de 
tout PLQ portant sur un secteur sensible d’une zone de développement 
qui prévoirait une densité supérieure à celle de 1,0. Cela signifie 
simplement que, pour l’ensemble du secteur sensible de zone de 
développement considéré, l’objectif fixé par le PDCn consiste à faire en 
sorte que la densité des constructions existantes maintenues ou futures, 
appelées à y être édifiées selon un ou des plans d’affectations du sol 
spéciaux, ou encore selon des projets pouvant être admis sans PLQ en 
application de l’art. 2 al. 2 LGZD, soit comprise dans une fourchette entre 
0,5 et 1, et donc ne dépasse pas l’IUS de 1,0.  

 S’agissant de PLQ adoptés dans des périmètres sensibles des zones de 
développement, la Cour de justice, a eu l’occasion de préciser, « qu’il 
n’est pas contraire à la loi ou au PDCn ni à l’esprit de ceux-ci d’opter 
pour une densification différenciée, à l’intérieur même d’un quartier, en 
utilisant au maximum le potentiel constructible des parcelles qui se 
trouvent les plus proches des voies de communication existantes et en 
préservant, par ce biais, l’intérieur du quartier et la végétation d’une 
forte urbanisation. La souplesse du PDC s'accommode ainsi d'une légère 
compensation entre des sous-secteurs situés dans un même périmètre, 
régis par une même zone et soumis à la même protection. Ce procédé ne 
doit pas être conçu comme une véritable compensation de surfaces. Il doit 
permettre uniquement d'apporter de la subtilité dans la perspective d'un 
aménagement intelligent, afin qu'il puisse être tenu compte, de la 
meilleure façon possible, des contraintes ou des particularités du lieu à 
aménager. Il n'est pas un outil pour densifier et rentabiliser au maximum 
les opérations immobilières ».8 Lorsque seul un sous-secteur d’un 
périmètre sensible est compris dans le périmètre d’un PLQ, une opération 
de compensation proprement dite n’entre pas en ligne de compte, 
toutefois il suffit que l’objectif d’un IUS global n’apparaisse pas 
inatteignable du fait de l’adoption de ce PLQ9. Cela est d’autant plus vrai 
que le rôle des plans directeurs se limite à tracer les lignes directrices de 
l’aménagement du territoire cantonal, un tel document « devant ainsi être 
interprété de façon plus souple qu’un texte de loi »10. 

                                                           
8  ATA/99/2012 du 21.02.2012, cons. 10 
9  ATA /200/2008, du 20.04.2008, cons. 6a 
10  ATA/99/2012 du 21.02.2012, cons. 10 
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12. En l’espèce, en prenant en compte les 9 parcelles (n° 683, 684, 685, 686, 
762, 763, 764, 765 et 766) qui forment un îlot entre le chemin 
Chevillarde, le chemin Castoldi et l’avenue Pierre-Odier, la densité 
s’élève actuellement à 0,4511, tandis que si la réalisation du présent projet 
était effective, l’IUS de ce même ilot, qui ne constitue qu’une partie du 
périmètre sensible dit de la Chevillarde, serait porté à moins de 0,9, ce 
qui, sur la base des principes développés par la Cour de justice, respecte 
l’IUS fixé par l’annexe à la fiche 2.01 pour ce secteur. 

En outre, la prise en compte des autres parcelles avoisinantes n’aurait pas 
pour effet d’engendrer un dépassement de l’IUS maximal de 1,0, ces 
dernières étant peu densifiées. Un IUS global pour l’ensemble du 
périmètre sensible dit de la Chevillarde respectant l’annexe 2.01 du PDC 
est dès lors tout à fait atteignable. 

13. S’agissant du grief relatif à une prétendue mauvaise intégration dans le 
site des constructions prévues par le projet de PLQ litigieux, la commune 
se réfère aux bâtiments envisagés par le PLQ 29097/B, portant sur les 
parcelles n° 1123 et 1170, sises de l’autre côté du chemin de la 
Chevillarde, avec lesquels elles devraient créer un goulet d’enserrement. 

14. En premier lieu, il sied de rappeler que le PLQ 29097/B ne prévoit pas un 
« rez + 5 étages » mais plus précisément un « rez + 4 étages + sous-sol », 
ce qui réduit par conséquent dans une certaine mesure sa hauteur, qui ne 
doit pas dépasser la cote d’altitude de 436,40 m en ce qui concerne la 
dalle de couverture. Le PLQ 29799 quant à lui est limité à une hauteur 
maximale de 19 m, avec une cote d’altitude maximale de 441 m. Entre les 
deux PLQ, l’emprise publique aura, après la cession gratuite prévue dans 
le cadre du PLQ querellé une largeur de 12,5 m, tandis que les bâtiments 
prévus au sein des deux PLQ seront en retrait sur leurs parcelles par 
rapport au front de rue, ce qui les séparera de plus de 30 m. De plus, les 
normes de distances entre bâtiments prévues par la loi sur les 
constructions et les installations diverses, du 14 avril 1988 (L 5 05 – LCI) 
seront respectées. Par conséquent, tous ces éléments font que les distances 
entre les bâtiments et leur hauteur n’engendreront pas l’« effet tunnel » 
terrible, tel que craint par la commune. 

Par ailleurs, sur ce point, force est de constater que le service des 
monuments et des sites (SMS) s’est déclaré favorable au PLQ contesté en 
date du 18 octobre 2010, sous réserve qu’il s’intègre dans un projet 
d’aménagement d’ensemble entre la route de Malagnou et la route de 
Chêne. Une étude à ce sujet est actuellement en cours d’élaboration et 

                                                           
11  Note de service du 15 mars 2012 
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prend en compte le gabarit et l’implantation des bâtiments prévus par le 
projet de PLQ litigieux. 

15. La commune de Chêne-Bougeries invoque également un prétendu 
manque de concertation avec les autorités communales, en violation du 
principe de coordination ancré à l’article 1 alinéa 1 de la loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire, du 22 juin 1979 (RS 700 – LAT). 

A titre liminaire, l’autorité de céans rappelle, de manière générale, que les 
buts et principes énoncés à l’article 1 LAT ne sont pas des dispositions 
d'applicabilité directe. Elles constituent plutôt des orientations et des 
directives qui doivent guider l'autorité (administrative ou 
judiciaire) chargée d'interpréter d'autres dispositions qui sont, elles, 
directement applicables. Prétendre que l'un ou l'autre de ces buts et 
principes ne serait pas respecté dans un cas d'espèce ne suffit donc pas, en 
soi, à fonder un grief de violation de la LAT. Ainsi, les instruments de 
planification cantonale, et notamment le plan directeur cantonal sont 
appelés à établir un ordre dans ces principes.12 Par ailleurs, comme le 
mentionne la commune, cette disposition stipule également que la 
Confédération, les cantons et les communes veillent à assurer une 
utilisation mesurée du sol. Or, le présent projet vise bien une densification 
du secteur dans le but d’utiliser de façon mesurée le sol, notamment en 
évitant que l’extension urbaine se fasse au détriment de la zone agricole. 

16. Surtout, la procédure relative à l’élaboration et l’adoption des PLQ a été 
scrupuleusement suivie. Le département a même accédé deux fois à la 
demande de l’autorité exécutive de la commune de Chêne-Bougeries, 
d’accorder à son Conseil municipal un délai supplémentaire pour émettre 
son préavis, ceci alors qu’en principe, une fois le délai de 45 jours à 
compter de la réception des observations transmises par le département 
écoulé, le silence de la commune vaut approbation sans réserve (cf. art. 6, 
al. 3, dernière phrase, LGZD). Le droit d’être entendu a ainsi été 
largement respecté et la commune de Chêne-Bougeries a eu toute latitude 
de participer à l’élaboration du projet de PLQ litigieux. La participation 
de la commune à l’élaboration et à la procédure d’adoption des PLQ ne 
suppose cependant pas que le canton doive obligatoirement accéder à tous 
les vœux et requêtes des autorités municipales concernées, quand bien 
même les communes sont dans les faits, et à juste titre, très écoutées par 
l’autorité cantonale. 

                                                           
12  ATA/441/2006 du 31.08.2006, consid. 4, confirmé par l’ATF 1A.222/2006 du 8 

mai 2007 
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17. S’agissant du grief de la cession gratuite au domaine public communal 
d’une bande de terrain longeant le chemin de la Chevillarde en raison des 
charges supplémentaires pour la commune qui en découlent, il sied de 
rappeler que conformément à l’article 4 de la loi sur les routes, du 
28 avril 1967 (L 1 10 – LRoutes), ce chemin est considéré comme 
appartenant au réseau communal primaire. Il est donc naturel, en cas de 
cession au domaine public, que celle-ci soit faite au profit de la commune, 
dont l’accord n’est pas indirectement requis par la loi, à la différence des 
cessions gratuites pour les espaces verts, dont les communes doivent faire 
la demande (art. 4, al. 1, lettre b, LGZD). Pour le surplus, rien n’indique 
que les ressources de la commune de Chêne-Bougeries seraient 
insuffisantes pour lui permettre de réaliser et d’entretenir les 
modifications de son réseau routier générées par la réalisation du projet de 
plan querellé. Au demeurant, si l’on devait suivre cette argumentation, les 
objectifs d’aménagement du territoire fédéraux et cantonaux consistant en 
la densification des terrains sis en zone à bâtir ne pourraient être réalisés. 

Au surplus, l’argument de la commune selon lequel le département aurait 
dû tenir compte de son préavis négatif avant de soumettre le PLQ à la 
procédure d’opposition en raison de la charge d’entretien communale 
découlant de l’élargissement du chemin est quelque peu surprenant dans 
la mesure où le préavis négatif de la commune ne se fonde pas sur cette 
augmentation de charges, mais uniquement sur le dépassement prétendu 
de l’IUS pour le secteur. 

Le grief de la commune portant sur l’élagage d’arbres n’est pas davantage 
pertinent. En effet, s’il est vrai que le présent PLQ risque d’avoir un 
impact sur l’arborisation des parcelles concernées, celui-ci sera minime. 
Ceci se reflète notamment dans le préavis de la direction générale de la 
nature et des paysages (DGNP) du 17 décembre 2010, favorable au projet. 

En effet, bien qu’une partie de la végétation devra vraisemblablement être 
coupée, deux arbres considérés comme éléments majeurs du paysage et 
un bosquet seront préservés. Par ailleurs, tout abattage d’arbre sera 
soumis à la délivrance d’une autorisation d’abattage dans le cadre d’une 
procédure parallèle aux autorisations de construire. 

Au surplus, en vertu du principe énoncé à l’article 15, alinéa 1, du 
règlement sur la conservation de la végétation arborée, du 27 octobre 
1999 (L 4 05.04 – RCVA) l’autorisation d’abattage d’arbres ou de 
défrichage de haies vives et de boqueteaux est assortie, en principe, de 
l’obligation de réaliser des mesures compensatoires. A ce titre, le PLQ 
contesté prévoit d’ores et déjà que 5 arbres devront être plantés, ainsi que 
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la végétalisation des toitures plates, dans la mesure où ces dernières ne 
sont pas aménagées pour la production énergétique. 

Enfin, s’il est vrai que le département a déclaré que la végétation a bien 
été identifiée comme un élément caractéristique du périmètre, il faut 
cependant considérer cette constatation comme portant sur l’ensemble du 
quartier, et non uniquement sur les 3 parcelles concernées par le PLQ. En 
effet, à l’Ouest du PLQ contesté, derrière le PLQ 29097/B, se trouve une 
zone des bois et forêt, tandis qu’au Sud, à environ 70 m, une partie de la 
parcelle n° 2345 figure au cadastre forestier. Pour le reste, l’ensemble du 
quartier apparaît clairsemé en termes de végétation, les parcelles 
concernées par le présent PLQ devant plutôt être considérées comme 
faisant partie des moins végétalisées. 

18. Concernant les problèmes de mobilité, force est de constater que la 
direction générale de la mobilité (DGM), dans son préavis du 
9 novembre 2010, s’est déclarée favorable sous condition d’analyser 
l’opportunité de modifier l’accès à la parcelle en privilégiant celui-ci par 
l’avenue Pierre-Odier plutôt que par le chemin de la Chevillarde, sans 
pour autant remettre en cause l’accès tel que prévu par le présent PLQ. 
Par ailleurs, l’absence de remarque de la DGM quant à une augmentation 
du trafic en lien avec la création des 70 places de parking démontre bien 
que ces dernières n’auront qu’un impact minime sur la circulation dans le 
secteur. 

19. La même constatation peut être faite en ce qui concerne le préavis du 
20 décembre 2010 émis par le service de protection contre le bruit et les 
rayonnements non ionisants (SPBR), celui-ci considérant que 
l’augmentation du trafic sera inférieure à 10% de la charge totale du 
trafic, ce qui aura pour conséquence des niveaux d’immission non 
significatifs. 

20. Concernant le gabarit de hauteur des immeubles par rapport au terrain 
naturel, s’il est vrai que celui-ci sera d’un maximum de 20,16 m (441.00 – 
420,84 m) selon les cotes d’altitudes du PLQ contesté, il n’en demeure 
pas moins que la hauteur maximale ne devra pas dépasser 19 m selon les 
indications figurant sur le plan. Ce gabarit correspond entièrement à ce 
qui est admissible en zone de développement 3, puisque la hauteur 
maximale des gabarits y est de 21 m, voire 27 m lorsqu’il s’agit d’y créer 
des logements, comme il en est question en l’espèce et même davantage, 
les PLQ permettant de déroger aux normes de hauteur, faculté dont le 
projet de PLQ litigieux s’abstient de faire usage. 
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Par ailleurs, s’il est vrai que pour l’instant le chemin de la Chevillarde se 
trouve en contrebas d’un muret, il n’en demeure pas moins qu’à teneur de 
l’article 35 LCI, la hauteur de la ligne verticale du gabarit se mesure, pour 
chaque construction, à partir du niveau moyen du sol adjacent. Par 
conséquent, l’altitude à laquelle se trouve le chemin de la Chevillarde n’a 
pas d’importance dans le cas d’espèce pour mesurer le gabarit des 
immeubles réalisables dans le cadre du présent PLQ, ce chemin étant 
distant de plusieurs mètres de l’immeuble projeté.  

21. La commune considère en outre que les plans sont d’aspect fallacieux, 
étant donné qu’ils indiquent, en vertu de l’article 3, alinéa 5, LGZD, que 
la surface constructible peut excéder de 10% au maximum celle qui 
résulterait de la stricte application du plan. Or, la Cour de justice a 
considéré que « selon l'art. 3 al. 5 LGZD précité, le haut standard 
énergétique reconnu d'une construction constitue précisément un motif 
d'intérêt général permettant de déroger au PLQ. Cette norme, adoptée en 
août 2004, énonce une circonstance considérée par le législateur comme 
étant d'un intérêt général suffisant pour justifier une dérogation aux 
règles ordinaires applicables en matière d'aménagement du territoire »13. 
La Cour ajoute que « si le législateur avait voulu, par cette mesure, 
limiter d'autant la destination de ces 10% supplémentaires, il l'aurait 
prévu expressément. Il résulte au contraire de l'art. 3 al. 5 LGZD, 
interprété dans ce contexte, que le législateur a voulu instaurer un régime 
dérogatoire de nature incitative, pour promouvoir l'écologie des 
constructions tout en favorisant la construction de logements, les 
avantages apportés par ces formes de construction ayant été considérés 
par le législateur comme constituant la contrepartie équilibrée d'un 
dépassement de densité ». 

Sur la base des éléments susmentionnés, il ne peut être reproché au PLQ 
de prévoir un dépassement de la surface de plancher constructible de 
maximum 10% en cas de haute performance énergétique, cette possibilité 
découlant clairement de la loi et n’ayant dès lors rien de trompeur. 

22. Finalement, la commune entend se prévaloir de l’existence de servitudes 
entrant en conflit avec le projet tel que prévu dans le PLQ pour justifier 
son opposition au projet. 

Or, la Cour de justice, dans le cadre de cette problématique, a rappelé 
dans l’un de ses arrêts qu’ « il est de jurisprudence constante que les 
servitudes de droit privé ne peuvent faire obstacle à l’adoption de PLQ 
conformes à la zone, même si la réalisation de ces derniers est 

                                                           
13  ATA/55/2012 du 24.01.2012, consid. 8 
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subordonnée à la levée de ces servitudes par la voie privée ou par celle 
de l’expropriation ».14 

Dès lors, ce grief ne peut également pas être retenu. 

23. Il n’y a par conséquent aucune raison objective de différer davantage 
l’adoption d’un PLQ prévoyant 6 250 m2 de logements, dont le canton a 
cruellement besoin en ces temps de pénurie. 

 Pour le surplus, il n’est peut-être pas inutile de rappeler une fois encore 
que le périmètre en cause se trouve en zone de développement, c’est-à-
dire vouée à la construction d’immeubles de logement. Or, les objectifs 
majeurs de la zone de développement l’emportent en principe sur ceux de 
la zone de fond. Cela est d’autant plus vrai en cette période de pénurie de 
logements, où la mise en valeur des zones de développement est un 
objectif d’intérêt public absolument prioritaire, même si cela peut 
entraîner certains inconvénients, ce qui n’est pas démontré ici, pour les 
personnes résidant dans ou à proximité du périmètre en cause ou pour les 
collectivités locales. 

Telles sont les considérations qui inspirent le Conseil d’Etat, en l'espèce, 
en dépit de l'opinion contraire de la commune de Chêne-Bougeries. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport et à statuer sous 
forme de résolution, selon le projet qui figure en annexe au présent rapport, 
sur l'opposition formée par la commune de Chêne-Bougeries, conformément 
à l'art. 6 al. 10 LGZD. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
Anja WYDEN GUELPA Pierre-François UNGER 
 

 
 

                                                           
14  ATA/200/2008 du 29.04.2008, consid. 8 
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Annexes : 
 
1. Projet de résolution concernant l'opposition formée par la commune de 

Chêne-Bougeries en date du 10 mai 2012 

2. Acte d'opposition de la commune de Chêne-Bougeries du 10 mai 2012  

3. Projet de plan localisé de quartier n° 29799-511 

4. Préavis du Conseil municipal de la commune de Chêne-Bougeries du 
13 octobre 2011 

5. Préavis favorable sous réserve du SMS du 18 octobre 2010 

6. Préavis de la DGM du 9 novembre 2010 

7. Préavis de la DGNP du 17 décembre 2010 

8. Préavis du SPBR du 20 décembre 2010 
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Secrétariat du Grand Conseil 

Proposition présentée par le Conseil d'Etat 

Date de dépôt : 10 septembre 2012 

R 705

Proposition de résolution 
concernant l'opposition formée le 10 mai 2012 par la commune 
de Chêne-Bougeries au projet de plan localisé de quartier 
n° 29799-511, situé avenue Pierre-Odier et chemin de la 
Chevillarde 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– le projet de plan localisé de quartier n° 29799-511, dressé et modifié à 
cinq reprises, la dernière fois le 15 décembre 2011, par le département 
chargé de l’aménagement du territoire ; 

– le préavis défavorable à ce projet de plan, émis par le Conseil municipal 
de la commune de Chêne-Bougeries, en date du 13 octobre 2011 ; 

– l'opposition formée par la commune de Chêne-Bougeries, en date du 10 
mai 2012 ; 

– l'art. 6 al. 10 LGZD, lequel prescrit au Conseil d'Etat, lorsqu'il entend 
rejeter une opposition formée par la commune, de saisir préalablement le 
Grand Conseil, qui statue sous forme de résolution ; 

– les motifs retenus dans le rapport du Conseil d'Etat, communiquant 
l'opposition formée le 10 mai 2012 par la commune de Chêne-Bougeries 
au projet de plan localisé de quartier n° 29799-511, situé avenue Pierre-
Odier et chemin de la Chevillarde, 

 
invite le Conseil d’Etat 
 
à rejeter l'opposition formée le 10 mai 2012 par la commune de Chêne-
Bougeries au projet de plan localisé de quartier n° 29799-511, situé à l’angle 
de l’avenue Pierre-Odier et du chemin de la Chevillarde. 
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